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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 13 SEPTEMBRE 2018 
 

INSTAURATION D’INDEMNITES POUR TRAVAUX DANGEREUX, INCOMMODES, 
INSALUBRES OU SALISSANTS A LA DIRECTION SPORTS ET LOISIRS - 
NAUTIFORM 
 
 
 

Références juridiques : 
 

 Décret n°67-624 du 23 juillet 1967 
 Décret n°98-1057 du 16 novembre1998 modifié par décret n°2006-973 du 1er août 

2006 
 Arrêté ministériel du 2 décembre 1969 
 Arrêté ministériel du 13 janvier 1972 
 Arrêté ministériel du 7 octobre 1996 
 Arrêté ministériel du 30 août 2001 

 
 
Le décret n°67-624 du 23 juillet 1967 permet de verser aux agents fonctionnaires et 
contractuels qui assurent des travaux dangereux, incommodes, insalubres ou salissants, des 
indemnités classées par le texte, en 3 catégories en fonction de la nature des risques 
encourus par les agents :   
 

- 1ère catégorie : travaux présentant des risques d'accident corporel ou de lésion 
organique (soit 1,03 € par taux de base et par demi-journée de travail),  

- 2ème catégorie : travaux présentant des risques d'intoxication ou de contamination 
(soit 0,31 € par taux de base et par demi-journée de travail), 

- 3ème catégorie : travaux incommodes ou salissants (soit 0,15 € par taux de base et 
par demi-journée de travail effectif). 

 
Ces primes sont versées par demi-journée de travail effectif, après service fait et  sont liées 
à l’exercice récurrent et non ponctuel de ces travaux.  
 
Suite à une étude plus précise, certains agents exerçant au Nautiform pourraient percevoir 
des primes au titre des travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants  
(1ère catégorie). Sont ainsi concernés les agents de maintenance du matériel et/ou du 
bâtiment, les agents d’entretien des locaux ainsi que le chef d’équipe correspondant. 
 
Il est donc proposé de mettre en place le versement de cette prime sur la base d’un état 
déclaratif de la direction. 
 
 
 
 
 



Parmi les agents exerçant au Nautiform, la liste des emplois concernés est la suivante : 
 

Emplois concernés Montant par demi-journée de travail effectif 
Nombre de taux de base 

Agent de maintenance matériel 
et/ou bâtiment 1,03 € 

1 taux de base Chef d’équipe 

Agent d’entretien des locaux 

 
Le coût total annuel induit par cette mesure est estimé à 5 200 €.  
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la mise en place de cette nouvelle prime d’insalubrité, 
 

- la dépense correspondante sera imputée au chapitre 012 du budget ressources 
humaines de l’exercice 2018. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


